
Décision n° 2026-911 DC  
du 14 août 2026 
 
 

(Loi visant à protéger les mineurs des 
risques auxquels les expose l’utilisation 
des réseaux sociaux) 
 

  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI, dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 61 de la Constitution, de 
la loi visant à protéger les mineurs des risques auxquels les expose 
l’utilisation des réseaux sociaux, sous le n° 2026-911 DC, le 23 juillet 2026, 
par Mmes Mathilde PANOT, Nadège ABOMANGOLI, MM. Laurent 
ALEXANDRE, Gabriel AMARD, Mmes Ségolène AMIOT, Farida 
AMRANI, MM. Rodrigo ARENAS, Raphaël ARNAULT, Mmes Anaïs 
BELOUASSA-CHERIFI, Shéhérazade BENTORKI, MM. Ugo 
BERNALICIS, Christophe BEX, Carlos Martens BILONGO, Manuel 
BOMPARD, Idir BOUMERTIT, Louis BOYARD, Pierre-Yves 
CADALEN, Aymeric CARON, Sylvain CARRIÈRE, Mme Gabrielle 
CATHALA, M. Bérenger CERNON, Mme Sophia CHIKIROU, 
MM. Hadrien CLOUET, Éric COQUEREL, Jean-François COULOMME, 
Sébastien DELOGU, Aly DIOUARA, Mmes Alma DUFOUR, Karen 
ERODI, Mathilde FELD, M. Emmanuel FERNANDES, Mme Sylvie 
FERRER, M. Perceval GAILLARD, Mmes Clémence GUETTÉ, Zahia 
HAMDANE, Mathilde HIGNET, MM. Andy KERBRAT, Bastien 
LACHAUD, Abdelkader LAHMAR, Maxime LAISNEY, Aurélien LE 
COQ, Arnaud LE GALL, Antoine LÉAUMENT, Mme Élise 
LEBOUCHER, M. Jérôme LEGAVRE, Mmes Sarah LEGRAIN, Claire 
LEJEUNE, Murielle LEPVRAUD, Élisa MARTIN, M. Damien MAUDET, 
Mmes Marianne MAXIMI, Marie MESMEUR, Manon MEUNIER, 
M. Jean-Philippe NILOR, Mmes Sandrine NOSBÉ, Danièle OBONO, 
Nathalie OZIOL, MM. René PILATO, François PIQUEMAL, Thomas 
PORTES, Loïc PRUD’HOMME, Jean-Hugues RATENON, Arnaud 
SAINT-MARTIN, Aurélien SAINTOUL, Mmes Ersilia SOUDAIS, Anne 
STAMBACH-TERRENOIR, M. Aurélien TACHÉ, Mme Andrée 
TAURINYA, M. Matthias TAVEL, Mme Aurélie TROUVÉ et M. Paul 
VANNIER, députés. 

Il a également été saisi, le 24 juillet 2026, par M. Boris VALLAUD, 
Mme Marie-José ALLEMAND, MM. Joël AVIRAGNET, Christian 
BAPTISTE, Fabrice BARUSSEAU, Mme Marie-Noëlle BATTISTEL, 
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MM. Laurent BAUMEL, Belkhir BELHADDAD, Mme Béatrice BELLAY, 
MM. Karim BENBRAHIM, Mickaël BOULOUX, Mme Dorine 
BREGMAN, MM. Philippe BRUN,  Elie CALIFER, Mme Colette 
CAPDEVIELLE, MM. Paul CHRISTOPHLE, Pierrick COURBON, Alain 
DAVID, Arthur DELAPORTE, Stéphane DELAUTRETTE, 
Mmes Dieynaba DIOP, Fanny DOMBRE COSTE, MM. Peio DUFAU, 
Inaki ECHANIZ, Romain ESKENAZI, Olivier FAURE, Denis FÉGNÉ, 
Mme Martine FROGER, M. Guillaume GAROT, Mmes Océane GODARD, 
Pascale GOT, MM. Jérôme GUEDJ, Stéphane HABLOT, Mmes Ayda 
HADIZADEH, Florence HEROUIN-LÉAUTEY, Céline HERVIEU, 
M. Sacha HOULIÉ, Mmes Chantal JOURDAN, Marietta KARAMANLI, 
Fatiha KELOUA HACHI, MM. Gérard LESEUL, Laurent LHARDIT, 
Mme Estelle MERCIER, MM. Philippe NAILLET, Jacques OBERTI, 
Mme Sophie PANTEL, M. Marc PENA, Mmes Anna PIC, Christine PIRÈS 
BEAUNE, MM. Dominique POTIER, Pierre PRIBETICH, Christophe 
PROENÇA, Mmes Marie RÉCALDE, Valérie ROSSI, Claudia ROUAUX, 
MM. Aurélien ROUSSEAU, Fabrice ROUSSEL, Mme Sandrine RUNEL, 
M. Sébastien SAINT-PASTEUR, Mme Isabelle SANTIAGO, MM. Hervé 
SAULIGNAC, Arnaud SIMION, Thierry SOTHER, Mmes Céline 
THIÉBAULT-MARTINEZ, Mélanie THOMIN, MM. Roger VICOT 
et Jiovanny WILLIAM, députés. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour l’économie numérique ; 

– le règlement du 11 mars 2022 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les déclarations de conformité à la 
Constitution ; 

Au vu des observations du Gouvernement, enregistrées le 5 août 
2026 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 



 

 

 

1. Les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la 
loi visant à protéger les mineurs des risques auxquels les expose l’utilisation 
des réseaux sociaux. Ils contestent la conformité à la Constitution de son 
article 1er. 

–  Sur l’article 1er : 

2. L’article 1er de la loi déférée insère, après la section 3 du 
chapitre II du titre Ier de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, une 
nouvelle section 3 bis intitulée « Protection des mineurs en ligne » et 
comprenant un article 6-9, afin d’instituer une interdiction d’accès des 
mineurs de quinze ans aux services de réseaux sociaux en ligne fournis par 
des plateformes en ligne.  

3. Les députés auteurs de la première saisine, rejoints par les 
députés auteurs de la seconde saisine, reprochent à ces dispositions 
d’instaurer une interdiction générale d’accès aux réseaux sociaux pour tous 
les mineurs en deçà d’un certain seuil d’âge, sans distinction entre les 
services concernés, notamment en fonction de leur nature, de leurs 
fonctionnalités, des risques générés ou des garanties pouvant être apportées. 
Selon eux, une telle interdiction ne serait pas nécessaire, adaptée et 
proportionnée à l’objectif poursuivi, alors que d’autres mesures moins 
restrictives permettraient de protéger les mineurs. Ainsi, ces dispositions 
méconnaîtraient la liberté d’expression et de communication des mineurs et 
seraient, en outre, entachées d’incompétence négative. Par ailleurs, selon 
eux, par cette interdiction, le législateur aurait privé les titulaires de l’autorité 
parentale de la possibilité d’apprécier l’opportunité de l’accès de leur enfant 
à certains services, en méconnaissance de la protection de l’intérêt supérieur 
de l’enfant. 

4. En outre, les députés requérants relèvent qu’une telle 
interdiction impliquerait, par elle-même, la mise en place de procédés 
techniques destinés à vérifier l’identité des utilisateurs des réseaux sociaux 
afin de s’assurer de leur âge. Ils critiquent l’absence de toute disposition 
législative encadrant le traitement de ces données sensibles et précisant les 
personnes responsables ainsi que les modalités techniques de cette 
vérification. Ce faisant, le législateur aurait méconnu l’étendue de sa 
compétence et privé de garanties légales le droit au respect de la vie privée 
ainsi que la liberté d’expression et de communication. 
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5. Enfin, les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent 
que le champ d’application de ces dispositions serait trop imprécis, faute 
pour le législateur d’avoir défini la portée des sanctions applicables en cas 
de méconnaissance de l’interdiction et déterminé si les fonctionnalités 
sociales accessoires de certaines plateformes étaient également concernées. 
Rejoints par les députés auteurs de la première saisine, ils estiment qu’il en 
résulterait une méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi.  

6. Aux termes de l’article 11 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de 
cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l’état actuel des moyens 
de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu’à l’importance prise par ces 
services pour la participation à la vie démocratique et l’expression des idées 
et des opinions, ce droit implique la liberté d’accéder à ces services et de s’y 
exprimer. 

7. L’article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles 
concernant ... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées 
aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il 
est loisible au législateur d’édicter des règles concernant l’exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, d’écrire et d’imprimer. Il 
lui est aussi loisible, à ce titre, d’instituer des dispositions destinées à faire 
cesser des abus de l’exercice de la liberté d’expression et de communication 
qui portent atteinte à l’ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la 
liberté d’expression et de communication est d’autant plus précieuse que son 
exercice est une condition de la démocratie et l’une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s’ensuit que les atteintes portées à l’exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l’objectif poursuivi.  

8. Les dispositions contestées de l’article 6-9 de la loi du 21 juin 
2004 prévoient que l’accès à un service de réseaux sociaux en ligne fourni 
par une plateforme en ligne est, en principe, interdit aux mineurs de quinze 
ans.  

9. Ces dispositions, qui privent ces mineurs de la liberté 
d’accéder à certains services de communication au public en ligne, portent 
atteinte à la liberté d’expression et de communication.  
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10. En adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité protéger 
les mineurs les plus jeunes des risques que représentent pour eux certaines 
fonctionnalités des services de réseaux sociaux en ligne, en termes 
notamment d’addiction, d’isolement et d’exposition à la pornographie, au 
harcèlement ou à la fraude. Ce faisant, il a entendu mettre en œuvre 
l’exigence constitutionnelle de protection de l’intérêt supérieur de l’enfant et 
a poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes 
à l’ordre public. De tels objectifs sont de nature à justifier que le législateur 
limite la liberté d’accès de mineurs à ces services. 

11. Toutefois, en premier lieu, d’une part, en vertu des dispositions 
contestées, les plateformes en ligne et les services de réseaux sociaux en 
ligne concernés s’entendent au sens de l’article 6 de la loi du 21 juin 2004. 
Il en résulte que l’interdiction porte sur l’accès à toute plateforme en ligne 
permettant aux utilisateurs finaux de se connecter ainsi que de communiquer 
entre eux, de partager des contenus et de découvrir d’autres utilisateurs et 
d’autres contenus. En particulier, l’interdiction d’accéder à ces services n’est 
soumise à aucune condition tenant aux fonctionnalités ou aux contenus 
proposés, aux dangers auxquels ils exposent, et à l’insuffisance des 
protections dont ils sont assortis.  

12. D’autre part, si l’interdiction instituée ne s’applique pas aux 
encyclopédies en ligne, aux répertoires éducatifs ou scientifiques, ainsi 
qu’aux plateformes de développement et de partage de logiciels libres ou de 
projets numériques à vocation éducative en source ouverte, les exceptions 
prévues par les dispositions contestées demeurent limitées. En particulier, ne 
sont pas visés par ces dérogations les services collaboratifs de partage de 
contenus de loisir, d’information ou d’entraide, les applications de 
communication en ligne ou les jeux en ligne présentant des fonctionnalités 
collaboratives et sociales marquées, non plus que les réseaux sociaux en 
ligne qui, sans revêtir par eux-mêmes une dimension éducative, sont créés 
en lien avec des activités éducatives.  

13. Ainsi, l’interdiction instituée est susceptible de s’appliquer à 
des services de communication en ligne dont les risques pour la santé et la 
sécurité des mineurs, tenant notamment à leur contenu ou à leur mode de 
fonctionnement, ne sont pas établis. 

14. En second lieu, aux termes des dispositions contestées, se 
trouve privé du libre accès aux services de réseaux sociaux en ligne 
l’ensemble des mineurs âgés de moins de quinze ans.  
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15. À cet égard, ni les dispositions contestées ni aucune autre 
disposition ne prévoient les conditions dans lesquelles les titulaires de 
l’autorité parentale ou le représentant légal du mineur, dûment informés des 
risques potentiels et des garanties que présentent les services concernés, 
peuvent dans l’intérêt de l’enfant, dans l’exercice des devoirs qui leur 
incombent en vertu de la loi, décider de lever l’interdiction, d’en limiter la 
portée ou d’autoriser l’accès à certains services. 

16. Ainsi, l’interdiction instituée ne donne lieu à aucune 
appréciation particulière du risque pour le mineur, tenant compte notamment 
de son âge, de son degré de maturité, de sa situation familiale ainsi que de la 
nature du service concerné.  

17. Dès lors, le législateur ne pouvait, sans méconnaître la liberté 
d’expression et de communication, instituer une interdiction de portée 
générale ayant pour effet de priver des mineurs de leur liberté d’accès à de 
nombreux services de communication en ligne, sans considération ni de la 
situation du mineur ni des risques propres à ces services.  

18. Dans ces conditions, les dispositions contestées portent à cette 
liberté une atteinte qui n’est pas adaptée, nécessaire et proportionnée à 
l’objectif poursuivi.  

19. Par ailleurs, la liberté proclamée par l’article 2 de la 
Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la vie privée.  

20. En interdisant l’accès de tout mineur de moins de quinze ans à 
certains services en ligne, les dispositions contestées impliquent, par 
elles-mêmes, que toute personne, même majeure, fasse la preuve de son âge 
avant d’y accéder.  

21. Faute de déterminer les conditions et les limites dans lesquelles 
il devra ainsi en être justifié, le législateur n’a pas prévu les garanties légales 
de nature à assurer le respect de ces exigences constitutionnelles. 

22. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu’il soit besoin 
d’examiner les autres griefs, l’article 1er de la loi déférée est contraire à la 
Constitution.  
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–  Sur les autres dispositions : 

23. Le Conseil constitutionnel n’a soulevé d’office aucune 
question de conformité à la Constitution et ne s’est donc pas prononcé sur la 
constitutionnalité des autres dispositions que celles examinées dans la 
présente décision. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 

 
Article 1er. – L’article 1er de la loi visant à protéger les mineurs des risques 
auxquels les expose l’utilisation des réseaux sociaux est contraire à la 
Constitution.  
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 
 

 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 13 août 2026, 
où siégeaient : M. Richard FERRAND, Président, M. Philippe BAS, 
Mme Jacqueline GOURAULT, M. Alain JUPPÉ, Mme Véronique 
MALBEC, MM. Jacques MÉZARD, François PILLET, François SÉNERS 
et Mme Laurence VICHNIEVSKY. 

 

Rendu public le 14 août 2026. 
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